 CCNPO

COMITÉ de CONSERVATION de la NATURE des PYRÉNÉES-ORIENTALES

Association déclarée à la Préfecture des Pyrénées-Orientales sous le régime de la Loi de 1901

Association agréée au titre de la Loi de 1976 sur la Protection de la Nature

Siège social : Muséum d'Histoire Naturelle ; 12 rue Fontaine Neuve ; 66000 Perpignan 

STATUTS

I - BUT ET COMPOSITION DE L'ASSOCIATION

Article 1 - Il est créé sous le régime de la Loi du 1er juillet 1901 l'Association dite : "COMITÉ de CONSERVATION de la NATURE des PYRÉNÉES-ORIENTALES". La durée de ce Comité est illimitée. Son siège social social initialement à Perpignan (Muséum d'Histoire Naturelle, 12,rue Fontaine Neuve) a été transféré au Laboratoire  Arago ( Avenue du Fontaule , Banyuls-sur-Mer), par décision du Conseil d'Administration approuvée par l'Assemblée Générale  (2015 )

Article 2 - Le COMITÉ de CONSERVATION de la NATURE des PYRÉNÉES-ORIENTALES a pour but : d'une façon générale de promouvoir toute action et de s'associer à toute initiative tendant à assurer la conservation du sous-sol, du sol, des eaux continentales et marines, de l'atmosphère, de la flore, de la faune et, en général, de tout milieu naturel présentant un intérêt spécial et qu'il importe de préserver contre tout effet de dégradation naturelle et de soustraire à toute intervention artificielle susceptible d'en altérer l'aspect, la composition et l'évolution, ainsi que de contribuer à l'information et à l'éducation du public.

Article 3 - Le Comité se compose de membres actifs, de membres bienfaiteurs et de membres honoraires. Le Conseil d'Administration fixe annuellement le montant des cotisations.



Les membres actifs sont les personnes physiques ou morales qui s'intéressent aux buts de l'association fixés par l'article 2 des présents statuts et qui versent une cotisation annuelle.



La qualité de membre bienfaiteur s'acquiert, pour les personnes physiques ou morales, par le versement d'une cotisation annuelle égale au moins au double de la cotisation normale.



Le titre de membre d'honneur est décerné par le Conseil d'Administration aux personnes physiques ou morales qui ont rendu ou rendent au Comité des services signalés. Les membres d'honneur ne sont pas tenus de verser une cotisation ; ils ont le droit de siéger à l'Assemblée Générale.



Les membres de moins de 18 ans ne peuvent prendre part aux votes des Assemblées (Générale ou Extraordinaire), ni participer au Conseil d'Administration. 

Article 4 - La qualité de Membre du Comité se perd par :


• Démission


• Non paiement des cotisations


• radiation pour motif grave, prononcée par l'Assemblée Générale sur proposition du Conseil d'Administration, l'intéressé ayant été mis en demeure, par lettre recommandée, de fournir des explications écrites dans un délai d'un mois après réception.

II- ADMINISTRATION et FONCTIONNEMENT

Article 5 - Bureau. a) - Composition : Le Conseil d'Administration élit, pour une durée de 3 ans, à la majorité absolue des membres présents ou représentés (à la demande d'un de ses membres, le vote a lieu a bulletin secret), le Bureau composé de :



• Un(e) Président(e)



• Un(e) Vice-Président(e)



• Un(e) Secrétaire Général(e)



• Un(e) Secrétaire Adjoint(e)



• Un(e) Trésorier (ère)



• Un(e) Trésorier (ère) adjoint(e)


Le Conseil d'Administration pourra désigner un ou plusieurs assesseurs pour répondre à une situation particulière. Les Membres du Bureau sont rééligibles.

b) - Compétence : Le Président représente l'Association dans tous les actes de la vie civile. Il représente l'Association devant les juridictions de l'ordre judiciaire civil ou répressif, de même que devant les juridictions de l'ordre administratif et devant toute commission et cela en demande comme en défense.



Le Président peut donner délégation spéciale et écrite à tout membre de l'Association pour le représenter dans les actes de la vie civile et judiciaire. Le représentant bénéficiaire de pareille procuration spéciale doit jouir du plein exercice de ses droits civils.

c) - Fonctionnement : Pour être valables, les réunions du Bureau doivent réunir la moitié de ses membres. Si le quorum n'est pas atteint, la réunion suivante doit avoir lieu dans les quinze jours ; elle est valable quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. Le nombre de pouvoirs est limité à 1 par personne. Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage la voix du Président est prépondérante. 

Article 6 - Conseil d'Administration. a) - Composition : L'Assemblée Générale élit pour une durée de 3 ans, à la majorité absolue des membres présents ou représentés (à la demande d'un de ses membres, le vote a lieu a bulletin secret), le Conseil d'Administration composé de 15 à 25 membres.



Le Conseil est renouvelé par tiers chaque année. Les membres sortants pour les deux premiers renouvellements sont désignés par le sort. En cas de vacance, le Conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par l'Assemblée Générale la plus proche. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à la date où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés. Les membres du Conseil d'administration sont rééligibles.

b) - Compétence : Le Conseil d'Administration détermine et conduit la politique de l'Association. Il dispose à ce titre d'une plénitude de compétences sous réserve de celles reconnues par les présents statuts à l'Assemblée Générale ordinaire ou extraordinaire.



Le Conseil délibère sur l'ensemble des questions relevant de l'objet de l'Association. Il décide des moyens d'action à mettre en œuvre pour réaliser les objectifs de l'Association. Il définit les modalités pratiques de mise en œuvre des moyens ainsi décidés et en assure l'exécution et le contrôle.



Il est compétent en particulier pour décider d'engager une action devant les juridictions de l'ordre judiciaire ou administratif national, communautaire ou international chaque fois qu'il le juge utile et conforme au but, à l'objet et à l'intérêt de l'Association. Le Conseil d'Administration dispose d'une plénitude de compétences s'agissant du droit d'action en justice de l'Association et de sa mise en œuvre.



Le Conseil d'Administration est compétent pour conduire le procès, transiger, se désister. Le Conseil d'Administration est autorisé par les présents statuts à déléguer à son président la conduite du procès et sa mise en œuvre.



Le mandat spécial établi par le Conseil d'Administration à cet effet, détermine les attributions ainsi déléguées au Président et les modalités selon lesquelles il devra rendre compte au Conseil d'Administration de l'exercice de son mandat.

c) - Fonctionnement : Le Conseil d'Administration se réunit au moins une fois par semestre sur convocation du Président ou à la demande d'un Membre du Bureau ou du quart des Membres du Conseil d'Administration. Les convocations sont adressées par les soins du secrétariat huit jours au moins avant la date de la réunion.



Pour être valables, les réunions du Conseil d'Administration doivent réunir la moitié de ses membres. Si le quorum n'est pas atteint, la réunion suivante doit avoir lieu dans les quinze jours qui suivent ; cette dernière peut délibérer valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage la voix du Président est prépondérante. Le nombre de pouvoirs est limité à 2 par personne.



Tout membre du Conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à 3 réunions consécutives, pourra être considéré comme démissionnaire.

Article 7 - L'Assemblée Générale se compose de tous les Membres de l'Association, à jour de leur cotisation, à quelque titre qu'ils y soient affiliés. Ses décisions sont obligatoires pour tous.



L'Assemblée Générale ordinaire se réunit chaque année au cours du 1er semestre. Les convocations mentionnent l'ordre du jour. Elles sont adressées par les soins du Secrétaire Général 15 jours avant la date fixée. 



Le Président, assisté des Membres du Bureau, la préside et expose la situation morale. Le Secrétaire général présente le rapport d'activité et le soumet à l'approbation de l'Assemblée Générale. Le Trésorier rend compte de la gestion et soumet le bilan et le compte d'exploitation à l'approbation de l'Assemblée.



L'Assemblée Générale statue sur toutes les questions relatives au fonctionnement de l'Association ; elle vote le budget de l'année. Les délibérations sont prises à la majorité absolue des Membres présents ou représentés (en cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante). Les Membres absents peuvent se faire représenter par un pouvoir écrit au nom d'un membre à jour des cotisations. Le nombre de pouvoirs est limité à 5 par personne. Le scrutin secret peut être demandé par le Bureau, le Conseil d'Administration ou le quart des membres présents ou représentés.



Après épuisement de l'ordre du jour, il est procédé au renouvellement des Membres sortants du Conseil d'Administration. À la demande d'un de ses membres, le vote a lieu a bulletin secret.



Si le quorum n'est pas atteint, une deuxième Assemblée Générale est convoquée dans les quinze jours qui suivent ; elle peut alors délibérer valablement quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

Article 8 - Une Assemblée Générale Extraordinaire peut être convoquée, suivant les formalités prévues à l'article 7 des présents Statuts, par le Président, à la demande de la majorité des Membres du Bureau, à la demande du tiers des membres du Conseil d'Administration ou à la demande du quart des Membres de l'Association.



Cette Assemblée statue sur les questions urgentes qui lui sont soumises. Elle peut apporter toute modification aux statuts ; ordonne la prorogation ou la dissolution de l'Association, sa fusion, son affiliation à toute Union associative. Dans ces divers cas, elle doit être composée de la moitié au moins des Membres, présents ou représentés, ayant droit de prendre part aux Assemblées. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. À la demande d'un de ses membres, le vote a lieu a bulletin secret. Ne pourront être débattues que les questions inscrites à l'ordre du jour.



Si le quorum n'est pas atteint, une deuxième Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée dans les 15 jours qui suivent ; elle peut alors délibérer valablement quel que soit le nombre de Membres présents ou représentés.

Article 9 - Les délibérations des Assemblées, des réunions du Conseil d'Administration et celles du Bureau sont consignées sur un Registre, signées par le Président et le Secrétaire Général, et approuvées lors de la réunion suivante. Un cahier d'inventaire est tenu pour enregistrer les acquisitions du Comité.

Article 10 - Aucun membre du Comité n'est personnellement responsable des engagements contractés par ledit Comité dont seul répond l'ensemble des ressources de l'Association.

Article 11 - Le Comité dégage toute responsabilité en cas d'accident survenu à l'un de ses membres ou invités, au cours de sorties notamment.

III - RESSOURCES

Article 12 - Les Ressources du Comité se composent :


• Des cotisations versées par les membres


• Des subventions qui peuvent être accordées par l'État, les Départements, les Communes ou les Établissements publics ou privés


• Des intérêts et revenus des biens et des valeurs appartenant à l'Association


• Des dons en nature et en espèces, des parrainages


• De conventions, de contrats d'études ou de gestion



Le fond de réserve se compose :


• Des immeubles et meubles nécessaires au fonctionnement de l'Association


• Des capitaux provenant des économies faites sur le budget annuel.

Il est tenu à jour une comptabilité denier par denier des recettes et des dépenses.

Article 13 - Le Comité pourra procéder à toute acquisition de biens autorisée par la Loi et en rapport avec les buts qu'il poursuit.

IV - RÈGLEMENT INTÉRIEUR - DISSOLUTION

Article 14 - Les Règlements intérieurs préparés par le Conseil d'Administration doivent être adoptés par l'Assemblée Générale.

Article 15 - En cas de dissolution, l'Assemblée Générale désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens du Comité et attribue l'actif net à une ou plusieurs associations scientifiques.

Article 16 - Des statuts ne pouvant tout prévoir, il est indiqué que, au cas où un incident surgirait, la solution la meilleure sera recherchée dans l'intérêt des buts fixés par le Comité (Article 2) avec logique, honnêteté et courtoisie.

Les présents Statuts ont été

Approuvés par 

L’Assemblée Générale Constitutive

Le 7 novembre 1967 à Perpignan

Modifiés par

Les Assemblées Générales Extraordinaires

Le 9 janvier 1968 à Perpignan

Le 14 janvier 1995 à Perpignan












     Le 12 Avril 2011 à Perpignan

